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CHAPITRE I

	CAHIER DES
PRESCRIPTIONS SPECIALES



CHAPITRE I : CAHIER DES PRESCRIPTIONS SPECIALES
ARTICLE 1 : OBJET DU MARCHÉ
Le présent marché a pour objet la réalisation des travaux relatifs à l’aménagement de la place M’Salla, Sidi Youssef Ben Ali (lot unique).

ARTICLE 2 : CONSISTANCE DES TRAVAUX
Les travaux à exécuter au titre du présent marché sont :
· Travaux de pavage.
· Travaux d’aménagement de la fontaine.
· Travaux d’éclairage public.
· Espaces verts de la place.
· Entretien et gardiennage des espaces verts et de la fontaine aménagés ainsi que leurs équipements.

ARTICLE 3 : MODE DE PASSATION DU MARCHE
Marché passé par Appel d’offres ouvert sur offres de prix en application d’aliéna 2 paragraphe 1 de l’article 16 ; paragraphe 1 de l’article 17 et d’aliéna 3 paragraphe 3 de  l’article 17 du décret n° 2-12-349 du 8 Joumada I 1434(20/03/2013) relatif aux marches publics.

ARTICLE 4 : DOCUMENTS CONSTITUTIFS DU MARCHÉ
LES DOCUMENTS CONTRACTUELS DU MARCHE SONT :
1- Acte d’engagement ;
2- Le cahier des prescriptions spéciales (CPS) ;
3- Le bordereau des prix - détail estimatif ;
DOCUMENTS GENERAUX
1- Le décret n° 2.99.1087 du 29 moharrem 1421 (4 MAI 2000) approuvant le C.C.A.G.T applicables aux marchés de travaux exécutés pour le compte de l’Etat ;
2-  Les textes officiels réglementant  la main d’œuvre et les salaires.
3- Le décret n° 2-12-349 du 8 joumada I 1434(20/03/2013) relatif aux marchés publics.
4- Le cahier des prescriptions communes provisoires applicables aux travaux de l’administration des travaux publics et communication, tel que ce cahier est défini par la circulaire n° 6017/TPC du SEPTEMBRE 1966 ;
5- La circulaire 1/61/SGG du 30 janvier 1961 relative à l’utilisation des produits d’origine et de fabrication nationale ;

6- LE DAHIR N° 178-157 du 26 Joumada I 1390 (30 juillet 1970) relatif  à la normalisation industrielle, notamment son article 3 définissant l’ensemble  des normes marocaines homologuées se rapportant  aux travaux de bâtiment ;
7- La circulaire 6015/TPC du 1ér AVRIL 1965 du ministère de travaux publics et communication faisant application du cahier des prescriptions spéciales type ;
8- Le bordereau des salaires minima ;
9- Le décret n° 2.86.99 du 14 MARS pour l’application de la loi n° 30.85relative à la T.V.A ;
10- La loi n° 45-08 relative à l’organisation des finances  des collectivités locales et de leurs groupements publiée au B.O   N° 5711 du 23-02-2009.
11- Le décret n°2-9-441 du 17 Moharrem 1431(03/01/2010) Portant règlement de la comptabilité publique des collectivités locales et leurs groupements.
12- Le décret N° 2.03.703 des 18 ramadans 1424 (13/11/03) relatif aux délais de paiement et aux intérêts moratoires en matière des marchés de l’Etat 

ARTICLE 5 : CAUTIONNEMENT – RETENUE DE GARANTIE
En application des articles 14, 15 et 16 du C.C.A.G-T, une caution provisoire de Cinquante mille (50 000,00) dirhams sera remise avec l’offre .Elle sera restituée aux candidats après le jugement de la commission de l’ouverture des plis. Pour l’attributaire, elle lui sera restituée dès réception de la caution définitive.
La caution définitive est fixée à 3 % du montant du marché .Elle sera libérée dans les trois mois qui suivent la réception définitive.
Le cautionnement définitif  peut être remplacé par caution bancaire.
Il ne sera pas constitué de retenue de garantie.  

ARTICLE 6 :DELAI DE  VALIDITE DES OFFRES
Conformément à l’article 33 du décret n° 2-12-349 du 8 Joumada I 1434 (20/03/2013), Les concurrents restent engagés par leurs offres pendant un délai de soixante-quinze (75) jours, à compter de la date de la séance d'ouverture des plis.
Si la commission d'appel d'offres estime ne pas être en mesure d'effectuer son choix pendant le délai prévu ci-dessus, le maître d'ouvrage saisit les concurrents, avant l'expiration de ce délai par lettre recommandée avec accusé de réception et leur propose une prorogation pour un nouveau délai qu’il fixe. Seuls les concurrents ayant donné leur accord par lettre recommandée avec accusé de réception adressée au maître d'ouvrage, avant la date limite fixée par ce dernier, restent engagés pendant ce nouveau délai.



ARTICLE 7 : APPROBATION
Conformément à l’article 152 du décret n°2-12-349 du 8 Joumada I 1434(20/03/2013) relatif aux marches publics. 
Le présent marché n’est  valable et définitif qu'après son approbation par l'autorité compétente
L'approbation des marchés doit intervenir avant tout commencement d'exécution des Prestations objet desdits marchés.
L’approbation des marchés ne doit être apposée par l’autorité compétente qu’après expiration d’un délai de quinze (15) jours à compter de la date d'achèvement des travaux de la commission.
Et Conformément à l’ article 153  du décret n° 2-12-349 du 8 Joumada I 1434(20/03/2013) relatif aux marches publics ; L'approbation des marchés doit être notifiée à l'attributaire dans un délai maximum de soixante-quinze (75) jours à compter de la date d’ouverture des plis. Dans le cas où le délai de validité des offres est prorogé conformément au deuxième alinéa de l’article 33 du décret n°2-12-349 du 20/03/20103, le délai d’approbation est majoré d’autant de jours acceptés par l’attributaire du marché.
Si la notification de l'approbation n'est pas intervenue dans ce délai, l'attributaire est libéré de son engagement vis-à-vis du maître d'ouvrage. Dans ce cas, mainlevée lui est donnée de son cautionnement provisoire.
Lorsque le maître d'ouvrage décide de demander à l’attributaire de proroger la validité de son offre, il doit, avant l'expiration du délai de 75 jours, lui proposer par lettre recommandée avec accusé de réception, par fax confirmé ou par tout autre moyen de communication donnant date certaine, de maintenir son offre pour une période supplémentaire ne dépassant pas trente (30) jours. L'attributaire doit faire connaître sa réponse avant la date limite fixée par le maître d'ouvrage.
En cas de refus de l'attributaire, mainlevée lui est donnée de son cautionnement provisoire.
Le maître d’ouvrage établit un rapport, dûment signé par ses soins, relatant les raisons de la non approbation dans le délai imparti. Ce rapport est joint au dossier du marché.
[bookmark: _Toc494739343]ARTICLE 8 : DÉLAI - PÉNALITÉS POUR RETARD
Le délai d'exécution des travaux commencera à courir le lendemain de la notification de l'ordre de service invitant l'entrepreneur à commencer les travaux. Ce délai est de (06) Six mois.
La prolongation des délais d'exécution ne peut être acceptée que dans les cas suivants et sous réserve de justifications dûment contrôlées par le Maître d’ouvrage : 
1. Ordres d'arrêts notifiés par le Maître d’ouvrage
1. Changement important dans la masse des travaux 
1. Journées d'intempéries reconnues par les organismes des Travaux Publics 
1. Phénomènes naturels imprévisibles
1. Tout autre retard justifié et acceptés par le Maître d’ouvrage.
[bookmark: _Toc494739344]Les délais pourront être prolongés d'un nombre égal de jours à celui pendant lequel le phénomène ci-dessus a eu lieu, à condition que l'entrepreneur l'ait signalé par écrit au Maître d’ouvrage au maximum cinq (5) jour après qu'il ait eu lieu.
A défaut par l’entrepreneur d’avoir terminé les travaux à la date prescrite, il lui sera appliqué sans préjudice de l’article 60 du C.C.A.G-T, une pénalité de 1‰ (1 pour Mille) du montant de l’acte d’engagement par jour de calendrier de retard éventuellement modifie ou complété par les avenants intervenus. Cette pénalité viendra en déduction des sommes dues à l’entrepreneur.
Le montant des pénalités est plafonné à dix pour cent (10%) du montant initial du marché éventuellement modifié ou complété par les avenants intervenus.
Lorsque le plafond des pénalités est atteint, l’autorité compétente est en droit de résilier le marché après mise en demeure préalable et sans préjudice de l’application des autres mesures coercitives prévues par l’article 70 du C.C.A.G-T.
[bookmark: _Toc494739350][bookmark: _Toc494739341]
ARTICLE 9 : DOMICILE DE L’ENTREPRENEUR
En application des articles 17  du C.C.A.G-T ;l’entrepreneur est tenu d’élire domicile au Maroc qu’il doit indiquer dans l’acte d’engagement ou le faire connaître au Maître d’ouvrage dans le délai de quinze (15) jours à partir de la notification, qui lui est faite, de l’approbation de son marché. 
Faute par lui d’avoir satisfait à cette obligation, toutes les notifications qui se rapportent au présent marché sont valables lorsqu’elles ont été faites au siège de l’entreprise dont l’adresse est indiquée dans le présent Marché.
En cas de changement de domicile, l’entrepreneur est tenu d’en aviser le Maître d’ouvrage, par lettre recommandée avec accusé de réception, dans les quinze (15) jours qui suivent la date d’intervention de ce changement.

[bookmark: _Toc494739342]ARTICLE 10 : CONNAISSANCE DES LIEUX – SUJÉTIONS PARTICULIÈRES
L'entrepreneur devra avoir pris connaissance parfaite des lieux et des sujétions d'exécution résultant des conditions du site du chantier et notamment de la nature des terrains, des conditions climatiques et géographiques, des moyens de transport, d'approvisionnement et d'exécution en usage dans la région.
Il aura en outre la responsabilité entière de l'emploi de son personnel et de son matériel. Il ne sera pas admis de réclamation à l'occasion des difficultés pouvant provenir de ces conditions ou de ces moyens. Il ne pourra réclamer aucune indemnité quelle que soit la nature du terrain. Il ne pourra en outre se prévaloir, pour éluder ses obligations ou demander une indemnité, du fait que d'autres chantiers seront ouverts à proximité de ses travaux ou dans la région.



[bookmark: _Toc494739347]ARTICLE 11 : CAS DE FORCE MAJEURE
[bookmark: _Toc494739348]Les dispositions de l’article 43 du C.C.A.G-T sont strictement applicables, dans la limite des délais contractuels. Au–delà de cette limite, le contractant demeure entièrement responsable.
Par cas de force majeure, il y a lieu d'entendre les cataclysmes naturels, les guerres, le blocus, l'interdiction d'exportations ou d'importations ou autres circonstances à caractère extraordinaire que les parties ne pouvaient prévoir ou prévenir au cours de l'exécution du marché. La grève du personnel du contractant et de ses sous-traitants ne saurait être invoquée comme cas de force majeure.
L'intensité des tremblements de terre à prendre en compte sera celle supérieure à l'intensité IV de l'échelle internationale (Mercali) reconnue par les services officiels de surveillance.
La partie qui invoquera les circonstances considérées comme cas de force majeure devra en informer immédiatement par lettre recommandée au plus tard 30 jours après leur apparition l'autre partie, en lui précisant la date de leur apparition et celle de leur fin. 
[bookmark: _Toc494739349]A l'apparition de telles circonstances, le Maître d’ouvrage et le contractant conviendraient de toutes les mesures adéquates à prendre.
Les délais d'exécution du marché seront prolongés d'une durée égale à celle pendant laquelle se seront manifestées les circonstances de force majeure, cette prolongation fera l’objet d’un avenant.

[bookmark: _Toc494739351]ARTICLE 12 : OBLIGATIONS DIVERSES DE L’ENTREPRENEUR
L’Entrepreneur sera tenu de provoquer, lui –même, les instructions écrites et figurées qui pourraient lui manquer, dans ces conditions, il ne pourra jamais se prévaloir du manque de renseignement pour justifier une exécution contraire à la volonté du maître d’œuvre.
L’Entrepreneur ne pourra élever aucune réclamation ou prétendre à indemnité ou plus-value pour la gêne et les sujétions résultant de la présence d’ouvriers d’autre corps d’état appelé à la travailler sur les chantiers.

ARTICLE 13 : DÉLÉGATION D’ATTRIBUTION DE FONCTION
[bookmark: _Toc494739352][bookmark: _Toc494739353]En ce qui concerne le contrôle de l'exécution du marché, les fonctions attribuées dans les textes généraux mentionnés ci-dessus, à l'autorité de tutelle, sont déléguées à la Président de la Commune Urbaine et à ses représentants.






[bookmark: _Toc494739354]ARTICLE 14 : RESPONSABILITÉ DE L’ENTREPRENEUR SOUS-TRAITANCE
[bookmark: _Toc494739355][bookmark: _Toc494739370]Conformément à l’article 158 du décret n° 2.12.349 du 20 mars 2013 ;Si l’entrepreneur envisage de sous-traiter une partie du marché, il doit requérir l’accord préalable du maître d’ouvrage auquel il est notifié la nature des prestations, l’identité, la raison ou la dénomination sociale, et l’adresse des sous-traitants et une copie conforme du contrat de la sous-traitance. La sous-traitance ne peut en aucun cas dépasser cinquante pour cent (50%) du montant du marché ni porter sur le lot ou le corps d’état principal du marché.
La responsabilité de l'entrepreneur est totale et indivisible. En aucun cas, l'entrepreneur ne peut céder la totalité ou une fraction du marché, ni contracter une association pour son exécution avec d'autres sociétés que celles au nom desquelles il a signé le marché sans l'autorisation écrite du Maître d’ouvrage. Si cette autorisation lui est accordée, l'entrepreneur n'en reste pas moins entièrement responsable de l'exécution de la totalité du marché dont les stipulations sont applicables aux sous-traitants.
Les sous-traitants doivent satisfaire aux conditions requises des concurrents prévues à l’article 24  du décret du décret n° 2-12-349 du 8 joumada I 1434(20/03/2013) précité.
[bookmark: _Toc494739356]Dans tous les cas, l'entrepreneur est tenu d'imposer au sous-traitant des obligations pour que l'application de toutes les clauses du marché reste assurée. L'entrepreneur demeure d'ailleurs personnellement t responsable tant envers le Maître d’ouvrage qu'envers les tiers.

[bookmark: _Toc494739371]ARTICLE 15 : VARIATION DANS LA MASSE DES TRAVAUX –AVENANT AU MARCHÉ
Les articles 52, 53 et 54 du C.C.A.G -T sont applicables. En cas d'augmentation dans la masse des travaux, l'entrepreneur ne peut élever aucune réclamation tant que les modifications évaluées aux prix initiaux n'excèdent pas 10 % du montant initial du marché.
Par ailleurs, toute augmentation dans la masse des travaux dont le montant excède les 10% du montant initial du marché fera l'objet d'un avenant.

ARTICLE 16 : RECEPTION PROVISOIRE
A la fin des travaux, il aura procédé en présence de l’Entrepreneur à la réception provisoire de ceux-ci, le Maître d’ouvrage décidera après la visite du chantier si cette réception peut être prononcée.
Toutes les malfaçons constatées lors de cette visite seront reprises conformément aux règles de l’art et à la charge de l’Entrepreneur concerne.
Les prescriptions des articles 65,66 et 67 du C.C.A.G-T, sont strictement applicables.

ARTICLE 17 : RECEPTION DEFINITIVE
Les clauses des articles 68 et 69 du C.C.A.G-T sont strictement applicables.
Vu la nature des travaux à exécuter, la réception définitive, aura lieu (12) douze mois après la date de la réception provisoire des travaux sous réserve d’anomalies qui doivent être reprises par l’entreprise. Cette réception n’entrave en rien les garanties exigées par la loi.
La retenue de garantie sera débloquée après que la réception définitive aura été prononcée sans réserve par l’Administration.

[bookmark: _Toc494739429]ARTICLE 18 : RÉSILIATION DU MARCHÉ
La résiliation du marché peut être prononcée dans les conditions et modalités prévues dans alinéa (b)  l’article 138 du décret n°2.12.349 du 20 mars 2013 et notamment celles prévues aux articles 28, 30,43 à 48, 53,60 et 70 du CCAG-T. 
[bookmark: _Toc494739430][bookmark: _Toc494739438]En cas de non-respect par l'entrepreneur de ses obligations contractuelles : lorsque il ne se conforme pas, soit aux dispositions du présent marché, soit aux ordres de service qui lui seront donnés par le Président de la Commune Urbaine de Marrakech ou dans tous les cas définis par les articles 46 à 48 des C.C.A.G-T, le Maître d’ouvrage met en demeure l’entreprise par lettre recommandée prescrivant ce non-respect. Si après quinze (15) jours, à compter de la date de notification de cette lettre, l’entreprise ne prend pas les dispositions nécessaires pour remédier au problème, le Maître d’ouvrage se réserve le droit de prononcer la résiliation pure et simple du marché, assortie de la confiscation du cautionnement définitif et de la retenue de garantie.
[bookmark: _Toc494739431][bookmark: _Toc494739432]le Maître d’ouvrage peut aussi résilier le marché dans le cas où l'entrepreneur ne se conforme pas aux dispositions de l’article 158 du décret n° 2-12-349 du 8 joumada I 1434(20/03/2013) évoquant les conditions de sous-traitance ou des articles 43 à 48, 53, 60 et 70 du C.C.A.G–T concernant respectivement :
1. Cas de force majeure ;
1. Ajournement des travaux ;
1. Cessation des travaux ;
1. Décès de l’entrepreneur ; 
1. Incapacité civile ou physique de l’entrepreneur ; 
1. Liquidation ou redressement judiciaire ; 
1. Diminution dans la masse des travaux ; 
1. Pénalités pour retard ; 
1. Mesures coercitives.


[bookmark: _Toc494739439]ARTICLE 19 : COUVERTURE DES RISQUES RELATIFS A L’EXÉCUTION DU MARCHÉ - ASSURANCES
Conformément aux dispositions de l’article 24 du C.C.A.G-T, L'entrepreneur doit, avant de commencer les travaux, justifier de la souscription au Maroc d'une assurance garantissant les risques par la production d'une police d'assurance ou d'une note de couverture contractée auprès d'une ou de plusieurs Sociétés d'assurances agréées au Maroc.
[bookmark: _Toc494739440]Pour ce qui concerne les assurances obligatoires et, notamment, celles prévues à l'article 24 du C.C.A.G–T, pour la couverture des risques des accidents du travail, maladies professionnelles et responsabilité civile automobile, le contractant devra, dès la notification du marché, être en mesure de justifier qu'il a satisfait effectivement à ces obligations légales.
Il devra en être de même pour chacun de ses sous-traitants.
En cas d'accident aux ouvrages objet du marché, quelle qu'en soit la cause, le contractant est tenu de procéder, dans les délais les plus réduits, à leur remise en état.

ARTICLE 20 : MALFAÇONS
Si des malfaçons étaient décelées, les ouvrages seront démolis et refaits à la charge de l’Entrepreneur jusqu’à obtention du résultat exigible. Si des réfections entraînent des dépenses pour les autres corps d’état, des dépenses seront également à la charge de l’Entrepreneur et ce, sans préjudice de tout autre dommage et intérêt que le Maître d’ouvrage pourrait réclamer pour le préjudice intégral qui pourrait être causé du fait de ces réfections.

[bookmark: _Toc494739447]ARTICLE 21 : RÈGLEMENT JUDICIAIRE DES LITIGES
En application de l’article 73 du C.C.A.G-T Tous les litiges pouvant survenir entre l’entrepreneur et la Commune seront soumis aux tribunaux de Marrakech statuant en matières administratives.

[bookmark: _Toc494739458]ARTICLE 22 : MODE DE RÈGLEMENT
Les travaux faisant l'objet du marché seront réglés par application des prix unitaires définis et établis pour chaque nature d'ouvrage par l'entrepreneur aux quantités réellement exécutées, conformément aux descriptions figurant au bordereau des prix détail estimatif et aux conditions particulières du Marché.
Le règlement des ouvrages se fera en appliquant dans les décomptes provisoires et définitifs, les prix du bordereau aux quantités réellement exécutées.
[bookmark: _Toc494739459]Les travaux donneront lieu à l'établissement de décomptes provisoires mensuels établis sur la base d'attachements pris contradictoirement par LA COMMUNE et l'entrepreneur comme indiqué ci-dessous.
[bookmark: _Toc494739460]Lorsque certaines parties d'ouvrages doivent être cachées conformément aux dispositions du Cahier des Prescriptions Spéciales, l'entrepreneur doit prévenir le Maître d’Ouvrage et fixer avec ses représentants (service technique) une date à laquelle seront pris contradictoirement les attachements relatifs aux quantités de travaux qui ne pourraient être vérifiées par la suite.

[bookmark: _Toc494739463]ARTICLE 23 : RÈGLEMENT DES OUVRAGES SUPPLÉMENTAIRES
[bookmark: _Toc494739464]Dans le cas où des travaux non prévus au marché seraient autorisés ou prescrits à l'entrepreneur, ce dernier devrait avant tout commencement d'exécution obtenir l'accord écrit de Maître d’Ouvrage sur les prix de règlement concernant ces travaux.
[bookmark: _Toc494739465][bookmark: _Toc494739467]Le règlement de ces travaux se fera conformément aux stipulations de l’article 51 du C.C.A.G-T.

ARTICLE 24 : RÉVISION DES PRIX
[bookmark: _Toc494739474]Conformément aux prescriptions des articles 49 et 50 du C.C.A.G-T,  les prix du marché comprennent le bénéfice ainsi que tous droits, impôts, taxes, frais généraux, faux frais (sauf T.V.A) et d’une façon générale toutes les dépenses qui sont la conséquence nécessaire et directe du travail.
Le délai contractuel étant d'une année, les prix seront ouverts et susceptibles d’être révisés. Et ce en application de l’article 14 du décret N° 2-06-388 du 16 Moharrem 1428 (05/02/2007).
Conformément aux prescriptions de l’arrêté du premier ministre n° 3-14-08 du 2 rabii I 1429 (10 mars 2008) fixant les règles et les conditions de révision des prix des marchés de travaux ou de services portant sur les prestations d'études passés pour le compte de l'Etat.
Conformément aux prescriptions de la circulaire ministérielle N°123/4013/001174 du 22 RAJEB 1407 (23 Mars 1987) relative à la création d’index globaux bâtiment et travaux Publics.
Formule de révision des prix :
P = P 0 [0, 15 + 0, 85 OA4/OA40]
	*	 P =Prix révisé hors taxe de la prestation considéré
	*	 Po =Prix initial de la prestation hors taxe	
	*	 AO4=Valeur de l’index relatif aux travaux de construction d’un ouvrage d’art en béton armé (avec fondations profondes ou superficielles) considéré au mois de la date de l'exigibilité de la révision.
	*	 AO40=Valeur de l’index relatif aux travaux de construction d’un ouvrage d’art en béton armé (avec fondations profondes ou superficielles) considéré au mois de la date limite de remise des offres.





ARTICLE 25 : NANTISSEMENT
L'entrepreneur s'il remplit les conditions requises, pourra bénéficier du régime institué par le Dahir du 28 Chaoual 1367 (28 AOUT 1948) relatif au nantissement des marchés, modifié et complété par le Dahir N° 1.62.282 du 19 Joumada 1382 (29 Octobre 1962).
Dans l'éventualité d'une affectation en nantissement du marché, il est précisé que :
1. La liquidation des sommes dues par le maître d’ouvrage en exécution du marché sera opérée par les soins de Madame la  Présidente de la Commune Urbaine de Marrakech.;
1. Madame la  Présidente de la Commune Urbaine de Marrakech estchargé de fournir au titulaire du marché ainsi qu'aux bénéficiaires des nantissements ou subrogations, les renseignements et état prévus à l'article 7 du Dahir du 28 Août 1948
1. Les paiements prévus au marché seront effectués par Monsieur le Trésorier Préfectoral, seul qualifié pour recevoir les significations des créances du titulaire du présent marché.
1. Les frais de timbrage de l’exemplaire remis à l’entrepreneur sur sa demande ainsi que ceux de l’original conservé à l’administration sont à la charge de l’entrepreneur.
En application de l’article 11 du CCAGT, l’administration délivre sans frais à l’entrepreneur sur sa demande contre récépissé un exemplaire spécial du marché portant la mention « Exemple unique » destiné à former titre en cas de nantissement.

[bookmark: _Toc494739476]ARTICLE 26 : FRAIS DE TIMBRE ET D’ENREGISTREMENT
Conformément à l'article 6 du C.C.A.G-T, l'entrepreneur acquitte les droits auxquels peuvent donner lieu le timbre et l'enregistrement du marché tels que ces droits résultent des lois et règlement en vigueur.

ARTICLE 27 : MESURES COERCITIVES
Lorsque l’entrepreneur ne se conforme pas soit aux stipulations du marché, soit aux ordres de service qui lui sont donnés par le maître d’ouvrage, Et en cas de présentation d’une déclaration sur l’honneur inexacte ou des pièces falsifiées ou lorsque des actes frauduleux, de corruption, des infractions réitérées aux conditions de travail ou des manquement graves aux engagements pris ont été relevés à la charge d’un concurrent ou du titulaire, selon le cas, ou s’il s’agit des personnes visées au dernier alinéa de l’article 24 du décret n°2-12-349 (20 mars 2013) des mesures coercitives seront  prises à son encontre et seront celles prévues par l’article 70 du C.C.A.G-T et par l'article 138 décret n°2-12-349 du (20/03/2013).

ARTICLE 28: INTERETS MORATOIRES
En application des dispositions du décret N° 2.03.703 du 18 ramadan 1424( 13/11/03) lorsque le retard d’ordonnancement et de paiement de la dépense résultant de l’exécution du présent marché, incombe à l’administration, il fait courir de plein droit et sans formalité préalable des intérêts moratoires au profit du titulaire du marché . Le taux des intérêts moratoires est déterminé sur la base du taux moyen pondéré des bons du trésor à trois (3) mois souscrits par adjudication au cours du trimestre précédent. Le taux ainsi déterminé est arrondi au dixième supérieur.
En l’absence d’émission par adjudication des bons du trésor à trois (3) mois pendant un trimestre donné, le taux en vigueur au titre de ce  trimestre sera maintenu pour le trimestre suivant.
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CHAPITRE II : PRESCRIPTIONS TECHNIQUES DES TRAVAUX 
ARTICLE 29 : PLANNING DES TRAVAUX – COORDINATION - REPARATION DES DOMMAGES
Un planning d’exécution des travaux doit être établi par l’entreprise et mis à la disposition des services de la commune urbaine de Marrakech avant le commencement des dits travaux, afin de faire un suivi en respectant le délai d’exécution. 
L’entrepreneur doit assurer une parfaite coordination avec les services de la commune urbaine de Marrakech de manière à assurer une exécution correcte des travaux.
L’entrepreneur doit établir des attachements qui doivent être signé contradictoirement par la commune urbaine de Marrakech et constituer un album photos par chantier illustrant les différentes phases des travaux.
L’entrepreneur doit assurer une parfaite coordination avec les services de la commune de manière à assurer une exécution correcte des travaux.
L’entrepreneur doit assurer la réparation des dommages de toutes natures pouvant résulter de l’installation de son matériel ainsi que le remplacement des plantes souffrantes ou mortes.

ARTICLE 30 : FRAIS DES ETUDES
Les frais des études techniques, les essais de laboratoire, l’étude géotechnique, et les métrés seront aux charges de l’entrepreneur. A cet effet, l’entrepreneur désignera un Bureau d’Etude Technique, un Laboratoire d’essais et d’étude et un métreur agréés par l’administration.

ARTICLE 31 : PROGRAMME ET CADENCE DES TRAVAUX
L’entrepreneur devra soumettre à la maîtrise d’œuvre dans un délai de quinze (15) jours de la notification de l’ordre de service, le calendrier d’exécution des travaux selon le quel il s’engage à conduire le chantier,  comportant tout renseignements et justifications utiles.
Au cas ou la cadence d’exécution des travaux deviendrait inférieure à celle prévue au calendrier, le maître d’ouvrage fera application des mesures prévues à l’article 70 du C.C.A.G-T même pour les délais partiels portés au planning.
Le planning sera obligatoirement affiché au bureau de chantier et constamment tenu à jour sous la surveillance de la maîtrise d’œuvre et du maître d’ouvrage, l’entrepreneur étant tenu de vérifier cette mise à jour.
Le Maître d’ouvrage se réserve toutefois la possibilité sans que l’entrepreneur puisse prétendre à indemnité, de faire exécuter ces travaux par tranches successives qui seront définis par ordre de service.


ARTICLE 32 : CONTROLE TECHNIQUE.
L'entrepreneur sera soumis pour l’exécution de ses travaux au contrôle du maître de l’ouvrage.
Le maître de l’ouvrage se réserve le droit de procéder à tout contrôle qu’il juge nécessaire soit par ses propres moyens, soit par d’autre organisme de contrôle pendant toute la durée des travaux, les agents de contrôle auront libre accès au chantier et pourront prélever aussi souvent que nécessaire pour examen, les échantillons de matériaux et de matériels à mettre en œuvre, ils vérifieront que les ouvrages réalisés conformément aux plans revêtus de leur visa, ils assisteront à la réception des fouilles aux réceptions provisoires et définitives. L'entrepreneur sera tenu de fournir à ses frais la main-d’œuvre, les échafaudages, les charges, ...etc.  Nécessaires aux essais prévus, soit par le CPS soit par le D.G.A.

ARTICLE 33 : NETTOYAGE DU CHANTIER
L'entrepreneur devra évacuer régulièrement les locaux où il travaille ainsi que les gravois ou débris qui sont le fait de son activité.
Aucune personne ne doit habiter les bâtiments en construction. L'entrepreneur devra construire des baraques de chantier en nombre suffisant afin de loger tout son personnel.

ARTICLE 34 : PLANS DE RECOLLEMENT
En fin d'exécution, l'entrepreneur remettra à l'Administration un calque et trois tirages des plans pliés suivant format 21x31 indiquant avec fidélité comment les travaux ont été exécutés tant en ce qui concerne les travaux visibles que les travaux cachés .
1/ Dessins colorés des ouvrages non visibles, comme en fondation, les conduites d'évacuation des eaux pluviales et usées, dont la réalisation peut être différente des dessins primitifs et tel que ces ouvrages ont été réellement exécutés.
2/ Dessins des conduites canalisation conducteurs visibles ou non visibles tels qu'ils ont été posés, repérés par des symboles et teintes conventionnelles avec indication des sections et autres caractéristiques, ces dessins indiqueront la position de tous les regards et les sens d'écoulement des égouts .

ARTICLE 35 : ECHANTILLONNAGE
L'entrepreneur devra soumettre à l'agrément du maitre de l’ouvrage un échantillon de chaque espèce de matériaux ou de fournitures qu'il propose d'employer, il ne pourra mettre en œuvre ces matériaux qu'après acceptation de ses derniers.




ARTICLE 36 : PROVENANCE DES MATERIAUX 
L'entrepreneur est réputé connaître les lieux d'extraction ou de provenance de tous les matériaux nécessaires pour l'exécution des travaux et de sujétions de transport qui en découlent. 
Les matériaux destinés à l'exécution des travaux seront d'origine marocaine, il ne sera fait appel aux matériaux d'origine étrangère qu'en cas d'impossibilité de se les procurer sur le marché marocain. 
	Les matériaux proviendront en principe des lieux d'extraction ou de production suivants : Désignation des travaux
	Qualité et provenance

	- Sable : pour mortier, enduit ordinaire, béton armé chapes
	- d'oued ou des meilleures carrières de la région, de concassage de calcaires durs et Ballastières proposées par l'entrepreneur et agréés par le Maître d'ouvrage.

	- Agrégats : pour béton ordinaire
	- d'oued ou des meilleures carrières de la région, de concassage de calcaires durs et ballastières proposées par l'Entrepreneur et agréés par le Maître d'ouvrage.

	- Agrégats : pour béton armé
	- d'oued ou des meilleures carrières de la région de concassage des calcaires durs et ballastières proposées par l'Entrepreneur et agréés par le Maître d'ouvrage

	- Moellons : maçonnerie hourdée
	- des meilleures carrières de la région, proposées par l'Entrepreneur et agrées par le Maître d'ouvrage

	- Aciers ronds : pour béton armé
	Fe E22 et Fe E40A respectivement pour les ronds lisses et les aciers hauts adhérences



ARTICLE 37 : CONTROLE DES MATERIAUX 
Le Maître d'ouvrage se réserve le droit de contrôler tous les chantiers, carrières, ateliers et magasins de l'entrepreneur, ainsi que ceux de ses fournisseurs et ses sous - traitants, pour la fabrication comme pour le stockage et transport de tous les matériaux. 
Le Maître d'ouvrage se réserve le droit de prélever à tout moment des échantillons de tous les matériaux destinés à être incorporés dans les ouvrages, afin de procéder lui-même à des essais de contrôle inopinés. 
Les contrôles ne diminuent en rien la responsabilité de l'Entrepreneur quant à la bonne qualité des matériaux, matières et produits. 
Les matériaux ne répondant pas aux exigences, sont automatiquement refusés et doivent être immédiatement évacués par les soins de l'Entrepreneur et à ses frais hors du chantier en des lieux agréés par le Maître d'ouvrage .





ARTICLE 38 : CONFORMITE AUX NORMES – CAS D’ABSENCE DES NORMES 
Sauf prescription contraire du présent document, les provenances, les qualités, les caractéristiques, les types, dimensions et poids, les modalités d'essais de marquage, de contrôle et de réception des matériaux et produits fabriqués doivent être conformes aux normes homologuées au Maroc, aux normes internationales reconnues par le Maroc, ou à défaut, pour les produits importés aux normes du pays d'origine. L'Entrepreneur ou le fournisseur devra produire avec leur soumission un exemplaire de ces normes traduites en français. 
En cas d'absence des normes et des prescriptions du présent document, l'Entrepreneur fournira ses propres catalogues ou ceux de ses fournisseurs qui pourront devenir des documents contractuels. 
L'Entrepreneur devra, dans ce cas, produire tous documents demandés par le Maître d'ouvrage de façon à éclairer celui-ci sur les qualités et les garanties des matériaux et fournitures proposées. 
Le Maître d'ouvrage se réserve, dans ce cas, avant agrément, de fixer lui-même les bases de calculs et les règles de contrôle à respecter. Tous les essais jugés nécessaires par le Maître d'ouvrage pour donner son agrément seront exécutés aux frais du fabricant.

ARTICLE 39 : CONSISTANCE DES TRAVAUX 
Les travaux comprendront les opérations suivantes : 
1) Préparation des sols et des terrains : 
a. Scarification du sol sous remblais 
La surface d'appui des remblais compactés devra être entièrement labourée ou scarifiée à une profondeur de 0,30 m au minimum. 
b. Précautions avant bétonnage 
Avant exécution des bétons, les terrains de fondation seront humidifiés, jusqu'à 0,15 m de profondeur, si besoin. 
Toutes les surfaces de fondation, sur ou contre lesquelles le béton devra être coulé, seront préalablement débarrassées de tous déblais boue ou eau stagnante. 
Aucun bétonnage de fond de fouille ne sera entrepris avant accord du représentant du Maître d’ouvrage. 
2) Exécution des fouilles des ouvrages en béton 
L'attention de l'Entrepreneur est attirée sur la nécessité, pour les fondations des ouvrages en béton, d'obtenir une assise compacte et non fissurée, et de maintenir la stabilité des talus par l'application à l'avancement des soutènements éventuels définis dans les plans d'exécution. 
3) Fabrication des mortiers et bétons 
a) Composition des mortiers et bétons 
La composition des mortiers et rappelée ci-après d'une manière générale pour toutes les catégories de mortier et béton rencontrées :
	Désignation
	Ciment
	Sable
	Gravillon
	Emploi

	Mortier 1 (A1)
	500 kg
	1 m3
	-
	Pour enduit étanche et rejointoiement

	Mortier 2 (A2)
	250 kg
	1 m3
	
	Enduits

	Béton 1 (B1)
	300 kg
	400 L.
	800 L
	Béton de forme

	Béton 2 (B2)
	350 kg
	400 L.
	800 L
	Béton pour béton armé


Le Maître d’ouvrage se réserve, à tout moment, la faculté de modifier l'un ou l'autre de ces éléments de la composition des mortiers et bétons indiqués. 
b) Composition et dosages 
Les mortiers et bétons sont classés suivant le dosage en poids de ciment par m3 de sable pour les mortiers et par m³ de béton mis en place pour les bétons. Pour les ouvrages prévus dans le présent CPS, on distingue : 
 Mortier dosé à 250 kg de ciment par m3 : enduit ordinaire. 
 Béton dosé à 300 kg de ciment par m3 : béton légèrement armé, granulats inférieurs à 25 mm, 
 Béton dosé à 350 kg de ciment par m3 : béton armé. 
En cas de litige, l'étude du béton se fera à la charge de l'entreprise. Elle portera en fonction de la qualité des ciments envisagés et des granulats prévus, sur les dosages des constituants du béton, pour les différents types décrits ci-dessus, la qualité et la quantité d'eau de gâchage et l'utilisation détaillée des produits de cure et d'adjuvants. 
Cette proposition accompagnée d'un compte rendu détaillé des études et essais faits à ce sujet par l'Entrepreneur et à ses frais avec le concours d'un laboratoire agréé par le Maître d’ouvrage sera faite quinze jours après la notification de la mise en demeure signalant le constat d’anomalies dans les dosages employés. 
Le Maître d’ouvrage se réserve le droit de modifier en cours d'exécution, si le besoin s'en fait sentir, la composition granulométrique des agrégats ainsi que le dosage des bétons en ciment et en eau, en vue de satisfaire au mieux, dans chaque cas particulier aux conditions à remplir en ce qui concerne la résistance, l'étanchéité et la maniabilité des bétons. 
c) Mise en place du béton 
Les moyens de transport du béton seront soumis à l'agrément du Maître d’ouvrage; le béton devra conserver toute son homogénéité et ne présenter aucune ségrégation jusqu'à sa mise en place. 
La durée de transport des bétons ne doit pas dépasser une heure après sa mise en mélange dans un malaxeur. Ce temps peut être amélioré par l'ajout d'adjuvants spéciaux. 
Le béton devra être mis en place dans le délai le plus court possible après sa fabrication et ne présenter alors aucun dessèchement au début de prise. 
Les terrains en contact avec le béton seront avant mise en place de celui-ci débarrassés de tous débris, boues et eau stagnante et s'ils sont secs, éventuellement humidifiés en surface, suivant instructions du représentant du Maître d’ouvrage. 
Les bétons d'ouvrages seront normalement pervibrés, en aucun cas le béton armé ne sera vibré par ses armatures. 
A chaque reprise sur du béton durci on repiquera et nettoiera à vif la surface de l'ancien béton. 
La surface de reprise sera mouillée abondamment de façon à ce que l'ancien béton soit saturé d'eau avant d'être mis en contact avec le béton frais, cette surface ne devra cependant pas être ruisselante ni retenir des flaques d'eau. 
Les travaux éventuels de finition sur les bétons coffrés laissés bruts de décoffrage ne donneront lieu à aucune plus-value. 
Les hors profils ne seront en aucun cas rémunérés. 
d) Cure de béton 
La cure a pour objet de maintenir le béton dans l'état d'humidité nécessaire à un durcissement satisfaisant. Sa durée est de quinze jours. 
La cure peut être obtenue par humidification ou par application d'un vernis protecteur. 
L'humidification doit être continue et commence dès que le béton a fait prise, elle est obtenue en recouvrant le béton de protections maintenues imbibées d'eau (nattes, paillassons, toiles) ou par un arrosage permanent (aspersion).
4) Coffrage 
Les coffrages devront avoir exactement, en chaque point, les positions et les orientations prévues, de manière à réaliser avec précision les formes des ouvrages. La tolérance admise sera de 1 cm. Ils devront être étanches. 
Les parements conservés bruts de décoffrage devront présenter un aspect net et agréable. A cet effet, on tiendra compte des prescriptions suivantes et, de toutes autres que l'Entrepreneur et le Maître d'ouvrage estimeront utiles en cours d'exécution afin d'atteindre ce but. 
L'Entrepreneur devra, dans la mesure du possible, utiliser des coffrages métalliques en bon état. 
Les fils d'attache et autres fers apparents seront recépés à deux centimètres sous le parement du béton, le ragrément qui suivra sera fait avec du mortier étanche ayant, après séchage la même teinte que le béton. Cette dernière prescription s'appliquera à tous les travaux de ragréage nécessaires. 
Toutes les reprises, tâches, tous les ragréages, etc. seront moulés après séchage, de manière à livrer une surface régulière de teinte et d'aspect uniforme. 
Si l'on passe des enduits gras sur les coffrages, en vue de faciliter leur décollement, ces enduits devront être agréés préalablement par le Maître d'ouvrage et ne devront pas souiller les surfaces de béton. 
Le cas échéant, les surfaces défectueuses de parement seront ragrées par l'Entrepreneur et à ces frais, dans les conditions qui seront prescrites par le représentant du Maître d'ouvrage. 
Le coffrage sera réceptionné par le représentant du Maître d'ouvrage avant bétonnage. 
5) Décoffrage 
Le décoffrage se fera le plus tôt possible pour éviter tout retard dans le début du traitement des parements et permettra au plus tôt les réfections des parties défectueuses. Mais il ne se fera jamais avant que le béton ait atteint une résistance suffisante pour ne faire craindre ni affaissement ni dommage quelconque du fait des contraintes qu'on lui imposerait. Les opérations de décoffrage seront soumises à l'autorisation du Maître d’ouvrage. 
6) Travaux de finition 
Après exécution des travaux et avant la réception provisoire, l'Entrepreneur aura à sa charge de procéder au nettoyage général du chantier, à l'évaluation des décombres et matériaux subsistants dans l'emprise du chantier et à la remise en état des terrains défoncés par le passage des engins. Elle procédera également au repliement ordonné de ses installations de chantier et s'attachera à faire disparaître toute trace de son occupation du terrain. Tout matériau ou matériel laissé à l'abandon pourra être évacué d'office par le Maître d’ouvrage de l'Entreprise. 
7) Armatures 
a) Nettoyage 
Avant leur mise en place, les armatures (et tous leurs supports métalliques) sont nettoyées pour éliminer les traces de béton, les poussières diverses, la graisse et tout autre matière néfaste. Les plaques de rouille ou de calamine qui peuvent s'enlever par brossage énergique sont considérées comme néfastes. Après leur mise en place, les armatures sont maintenues propres jusqu'à l'enrobage complet. 
b) Mise en place 
Les armatures sont placées avec précision et maintenues solidement de façon à ne pouvoir bouger lors du bétonnage ; on s'attachera tout spécialement à éviter de déplacer des armatures du béton déjà coulé. Des chevalets, suspentes, épingles métalliques, cales en béton, ou tous autres systèmes, acceptables, pourront être utilisés à cet effet. 
Les cales peuvent être en plastiques, en béton ou mortier, les cales métalliques n'étant pas admises au contact des coffrages. 
Le mortier ou le béton constitutif des cales doit être d'une qualité comparable à celle du béton de l'ouvrage, la porosité notamment doit être faible et la couleur doit être la même que celle de l'ouvrage si les cales peuvent être visibles sur le parement. 
Toutes les ligatures en acier doux recuit, disposées à tous les points de croisement des aciers se termineront du côté de la masse du béton et ne doivent pas pointer vers les parements. Elles sont fortement serrées à la pince. 
Les tolérances pour la mise en place des armatures sont les suivantes, sauf exception bien précisée : 
 En parement : le dixième de l'enrobage minimal prescrit, 6 mm dans les autres cas. 
 Sauf indication contraire des plans d'exécution, la distance minimale des armatures aux parements est de 5 cm pour les parements exposé à l’eau et de 3 cm dans les autres cas. 
8) Moelles pour maçonneries et pierres maçonnes 
Les moelles ordinaires, pour maçonneries et pierres, seront durs, bien gisants, sans fils, non gélifs, dégagés de toutes gangues de terre propres. 
Les moelles sont ébousinés à vif, leur préparation se fera sur le tas et consistera à faire disparaître, au marteau, les irrégularités qui s’opposent à une bonne liaison. 
Ils ont au moins 100 cm d’épaisseur sur 25 cm de queue pour les massifs et 30 cm de longueur pour les parements, pour les murs en élévation la longueur de queue est comprise entre un tiers (1/3) et deux tiers (2/3) de l’épaisseur du mur et la superficie de la face destinée à être vue n’est jamais inférieur à trois décimètres carrés (0,03 m2 ) ; les faces des moelles employées en parement ne doivent présenter, ni saillie, ni flache de plus de trois centimètres (0,03 m), par rapport au nu des parements.

ARTICLE 40 : QUALITE DES PLANTES FOURNIES
Les plantes doivent être du 1er choix, et toute proposition d'une qualité inférieure sera rejetée.
Les plantes doivent être saines, bien constituées, vigoureuses et ne présentent aucune anomalie pathologique ni être desséchées en totalité ou notable partie.
Les troncs d’arbres doivent être bien dressés avec une ramification régulière et une densité constante.
Les mesures des circonférences des arbres demandés seront prise à une hauteur d’un (01) mètre du collet. 
Les plantes doivent avoir une motte bien formée, ancienne et non récemment mis en sachet, et tout végétal ayant une motte cassée sera refusé.
PLANTATION DES VEGETAUX
Les travaux de fourniture et plantation des végétaux comprennent entre autres :
· Le piquetage et le traçage de l'implantation des arbres, des arbustes, des plantes vivaces et de saison et du gazon ;
· La fourniture et le transport des végétaux ;
· L'ouverture des trous pour les arbres sera à 1m x 1m x 1m et pour les arbustes 70cm x 70cm x 70cm. 
· Préparation du sol ;
· Tuteurage par des tuteurs bien dressés ;
· La plantation des végétaux y compris fourniture et pose de la terre végétale, du fumier et des engrais de fond ;

ARTICLE 41 : ENTRETIEN ET GARDIENNAGE DES ESPACES VERTS ET DE LA FONTAINE AMENAGES
· ENTRETIEN ET GARDIENNAGE DES ESPACES VERTS :
Entretien et gardiennage des végétaux durant les travaux d’aménagement ainsi que la période de garantie. Ces travaux comprendront entre autres :
· Gardiennage
· L’arrosage
· Les travaux superficiels du sol (binage, sarclage)
· Le désherbage
· La taille et la conduite des végétaux
· La tonte du gazon
· Le remplacement de toute plante morte, malade ou souffrante
· Le traitement phytosanitaire
· L’apport de matières fertilisantes
· L’évacuation des débris, détritus, restes des végétaux à la décharge publique
· Entretien du système d’arrosage et station de pompage
· Entretien des mobiliers des jardins (Bancs publics et poubelles)

· ENTRETIEN ET GARDIENNAGE DE LA FONTAINE :
Les prestations de maintenance des équipements hydrauliques et électriques se feront comme suite :
1) En Bassin :
· Le nettoyage et le contrôle de l’ensemble des équipements techniques immergés (ajutages, projecteurs, pompes, canalisation immergée, porte sondes, sondes, câblerie…).
· Le nettoyage et le contrôle de l’ensemble des équipements techniques non immergés.
· La vidange de l’ensemble des bassins et bâches au minimum une fois par mois.
· Le nettoyage et le traitement des parois après chaque vidange par ALGICIDE, ANTIROUILLE et ANTITARTRE.
· Le traitement des eaux du bassin par CHLORE, ALGICIDE.
· Le gardiennage quotidien de la fontaine et ses équipements.
2) En sous regard : 
· Ouverture, inspection et nettoyage de tous les regards (hydraulique et/ou électrique  à sec et/ou immergés), dé-colmatage et nettoyage des filtres.
3) En locaux techniques : 
· Inspection de tous les équipements électriques sous armoires.
· Inspection de tous les équipements hydrauliques en locaux (pompes, vannes, accessoires, filtres, clapets…).
· Mise en fonctionnement systématique de tous les organes qu’ils soient électriques ou hydrauliques.
· Démontage des pompes et mise à nue des roues et des corps des pompes avec élimination des concrétions et des corps étrangers y compris changement des joints de corps des  pompes et inspection de la garniture ainsi que le graissage de tous les roulements des pompes.
· Peinture annuelle de l’ensemble des locaux techniques.
· Peinture annuelle des pompes et des accessoires.
· Retouche de peinture annuelle des bassins par peinture spéciale (caoutchouc chloré).
Ces contrôles visuels ont pour but de déceler les éventuelles pannes ou disfonctionnement de l’installation.
Le cas échéant, ils génèrent une intervention afin de remédier à l’incident et a toutes autres pannes qu’elles soient hydrauliques ou électriques qui empêcheraient le bon fonctionnement de la fontaine (les électropompes, ajutage, projecteurs, ampoules, et toutes autres composantes de commande et de protection) ou à la remise en fonctionnement normal (par exemple : mise en sécurité pour niveau bas des bassins, vérification des systèmes de maîtrise des niveaux).
Ces interventions donneront lieu systématiquement à un rapport signé contradictoirement entre le maître de l’ouvrage et l’entrepreneur. 
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CHAPITRE III : DESCRIPTION DES TRAVAUX
ARTICLE 42 : DEFINITION DES PRIX

LOT N°1 : PAVAGE PLACE M’SALLA
Prix n°1 : Travaux de démolition du muret existant et démontage et récupération de la clôture métallique existante 
Ce prix rémunère les travaux de démolition du muret existant (d’environ 0,8m de hauteur) ainsi que l’évacuation des déblais sur des décharges publiques autorisées. Ce prix rémunère aussi les travaux de démontage et récupération de la clôture métallique en fer forgé existante. La coupure de la clôture doit se faire au ras du muret existant par des scies à métaux en des panneaux réutilisables de longueurs égales.
Ouvrage payé au mètre linéaire au…………...…………… …………...……prix n°1

Prix n°2 : Travaux de démolition et décapage du carrelage existant
Ce prix rémunère les travaux de démolition et décapage du carrelage existant sur une profondeur de 20cm, ainsi que l’évacuation des déblais sur des décharges publiques autorisées.
Ouvrage payé au mètre carré au……………………..………..….….....…...…prix n°2

Prix n°3 : Fourniture et mise en œuvre de tout-venant d’oued 0/60
Ce prix rémunère la fourniture et mise en œuvre de tout-venant d’oued 0/60 sur une profondeur de 10 cm y compris arrosage, compactage et toutes sujétions de pose.
Ouvrage payé au mètre cube au………………………………..…..........…...prix n°3

Prix n°4 : Fourniture et mise en œuvre des paves autobloquants
Ce prix rémunère la fourniture et pose des pavés autobloquants de 6 cm d’épaisseur, sur un lit de pose en sable fin de 4 cm d’épaisseur y compris toutes sujétions de pose. Le choix du calepinage est à la charge du maitre d’ouvrage (l’entreprise présentera des échantillons pour approbation).
Ouvrage payé au mètre carré au……………...…………….. ………….……prix n°4

Prix n°5 : Fourniture et mise en œuvre des paves autobloquants teinté dans la masse
Ce prix rémunère la fourniture et pose des pavés autobloquants de 6 cm d’épaisseur teinté dans la masse, sur un lit de pose en sable fin de 4 cm d’épaisseur y compris toutes sujétions de pose. Le choix du calepinage et de couleur est à la charge du maitre d’ouvrage (l’entreprise présentera des échantillons pour approbation).
Ouvrage payé au mètre carré au……………...…………….. ………….……prix n°5

Prix n°6 : Fourniture et pose des bordures de trottoir type T2
Ce prix rémunère la fourniture et pose des bordures de trottoir type T2 ainsi que la mise en place du béton de propreté et du mortier pour jointement et toutes sujétions de pose.
Ouvrage payé au mètre linéaire au…………...…………… …..………...……prix n°6

LOT N°2 : FONTAINE PLACE M’SALLA :
GROS ŒUVRE – ETANCHEITE – REVETEMENT :
Prix n° 7 : Démolition de l’ancienne fontaine
Ce prix rémunère la démolition des ouvrages en fondation et en élévation constituants la fontaine existante y compris évacuation des gravas à la décharge publique et  toutes sujétions de démolition.
Ouvrage payé à l’unité au …………………………………………………...Prix N°7

Prix n° 8 : Réalisation de fouilles en masse
Ce prix rémunère la Réalisation de fouilles en masse  dans tout terrain même le rocher nécessitant l’emploi d’engin pneumatique et à toute profondeur y compris évacuation des gravas à la décharge publique et  toutes sujétions de fouilles.
Ouvrage payé au mètre cube au ……………………………………………..Prix N°8

Prix n° 9 : Béton pour béton de propreté
Ce prix rémunère la fourniture et mise en œuvre du béton pour béton de propreté de 0,10 m d’épaisseur dosé à 200 kg/m3 de ciment CPJ 45 y compris coulage, vibration et toutes sujétions.
Ouvrage payé au mètre carré au ……………………………………………..Prix N°9

Prix n° 10 : Hérissonnage en pierres sèches
Ce prix rémunère les travaux d’hérissonnage en pierres sèches de 0,20 m d’épaisseur y compris damage soigneux à la main.
Ouvrage payé au mètre carré au …………………………………………….Prix N°10

Prix n° 11 : Béton de forme étanche
Ce prix rémunère la fourniture et mise en œuvre de béton de forme étanche de 0,20 m d’épaisseur dosé à 350 kg/m3 de ciment bassin CPJ 45 y compris incorporation d’un hydrofuge de masse, ferraillage par un treillis soudé, coulage, vibration et toutes sujétions.
Ouvrage payé au mètre carré au …………………………………………...Prix N°11

Prix n° 12 : Construction de mur en voile de 20 cm d’épaisseur
Ce prix rémunère les travaux de construction de mur en voile de 20 cm d’épaisseur par :
· Fourniture et mise en œuvre du béton pour béton armé étanche dosé à 350 kg/m3 de ciment bassin CPJ 45 y compris incorporation d’un hydrofuge de masse, coulage, coffrage, vibration et toutes sujétions pour angles rentrants et saillants.
· Armature en deux nappes en acier TOR T12 avec un mail de 15 x 15 cm y compris accrochage des fils de fer et toutes sujétions.
Ouvrage payé au mètre carré au …………………………………………..Prix N°12

Prix n° 13 : Construction de dalle de 20 cm d’épaisseur
Ce prix rémunère les travaux de construction de dalle pleine de 20 cm d’épaisseur par :
· Fourniture et mise en œuvre du béton pour béton armé dosé à 350 kg/m3 de ciment CPJ 45 y compris incorporation d’un hydrofuge de masse, coulage, coffrage, vibration et toutes sujétions.
· Armature en une nappe en acier TOR T12 avec un mail de 15 x 15 cm y compris accrochage des fils de fer et toutes sujétions.
Ouvrage payé au mètre carré au ………………...…………………………..Prix N°13

Prix n° 14 : Construction de vasque de 4 m de diamètre
Ce prix rémunère les travaux de construction de vasque pleine circulaire concave de 1 m de hauteur, 4 m de diamètre sur le haut, 2 m de diamètre sur la base et 30 cm de profondeur en dalle pleine de 30 cm d’épaisseur par :
· Fourniture et mise en œuvre du béton pour béton armé dosé à 350 kg/m3 de ciment CPJ 45 y compris incorporation d’un hydrofuge de masse, coulage, coffrage, vibration et toutes sujétions.
· Armature en une nappe en acier TOR T14 avec un mail de 15 x 15 cm y compris accrochage des fils de fer et toutes sujétions.
Ouvrage payé à l’unité au ………………...………………..………………..Prix N°14

[image: Fontaine M'Salla-Model]
Construction de vasque de 4 m de diamètre

Prix n° 15 : Enduits au mortier intérieur
Ce prix rémunère la mise en œuvre d’enduits en deux couches dosées à 350 kg/m3 de ciment bassin CPJ35, la première de dressage par sable lavé et la deuxième au mortier de finition par sable de mer y compris toutes sujétions.
Ouvrage payé au mètre carré au ………………...…………………………..Prix N°15

Prix n° 16 : Etanchéité 
Ce prix rémunère la fourniture et mise en œuvre d’une couche bitumineuse étanche (géotextile) y compris une couche de dressage par sable lavé dosée à 350 kg/m3 de ciment CPJ 35 avec un filet en acier et toutes sujétions de pose.
Ouvrage payé au mètre carré au …………………………………………..Prix N°16

Prix n° 17 : Revêtement en carreaux grés cérame
Ce prix rémunère les travaux de revêtement de la bâche à eau en carreaux grés cérame de couleur au choix de l’administration y compris couche de dressage en sable lavé de pose dosé à 350 kg/m3 de ciment bassin CPJ 35 avec incorporation d’un hydrofuge de masse, collage au patte de ciment sec, joints au ciment blanc, coupes, découpes, bords arrondis, et toute sujétion de pose.
Ouvrage payé au mètre carré au ………………...…………………………..Prix N°17

Prix n° 18 : Revêtement en marbre de 2 cm d’épaisseur
Ce prix rémunère les travaux de revêtement en marbre premier choix de 2 cm d’épaisseur, de couleur et motif au choix du maître de l’ouvrage (l’entreprise présentera des échantillons pour approbation) y compris joints, coupes, découpes, bords arrondis polissage et toute sujétion de pose.
Ouvrage payé au mètre carré au ………………...…………………………..Prix N°18

Prix n° 19 : Peinture vinylique sur murs et plafonds
 Ce prix rémunère les travaux de :
· Egrenage, ponçage et rebouchage éventuel des fissures, trous etc...
· Brossage énergique à la brosse en chiendent des enduits de toutes natures afin d’enlever toutes les parties non adhérentes (sablonneuses ou autres).
· Une couche d’impression en vinyle diluée à l’eau selon la porosité du support.
· Ratissage à l’enduit vinylique général.
· Ponçage général à l’enduit.
· Application de deux couches de peinture vinylique pure, livrée prête à l’emploi (Teinte à soumettre pour approbation du maitre de l’ouvrage).
· … y/c toutes sujétions.
Ouvrage payé au mètre carré au ………………...…………………………..Prix N°19

EQUIPEMENT :
Prix n° 20 : Fourniture et pose d’ajutage type COMET d’un pouce de diamètre 
Ce prix rémunère la fourniture et pose d’ajutage type COMET d’un pouce de diamètre de marque OASE ou similaire en inox ou en laiton y compris traversée de paroi en inox du même diamètre et de même marque, rallonge en inox et régulateur de débit et toutes pièces de raccordements et toutes sujétions de pose.
Ouvrage payé à l’unité au ………………………………………….………..Prix N°20

Prix n° 21 : Fourniture et pose d’ajutage type MOUSSANT d’un pouce de diamètre 
Ce prix rémunère la fourniture et pose d’ajutage type MOUSSANT d’un pouce de diamètre de marque OASE ou similaire en inox ou en laiton y compris traversée de paroi en inox du même diamètre et de même marque, rallonge en inox et régulateur de débit et toutes pièces de raccordements et toutes sujétions de pose.
Ouvrage payé à l’unité au ………………………………………...………..Prix N°21

Prix n° 22 : Fourniture et pose d’ajutage type MOUSSANT de deux pouces de diamètre 
Ce prix rémunère la fourniture et pose d’ajutage type MOUSSANT de deux pouces de diamètre de marque OASE ou similaire en inox ou en laiton y compris traversée de paroi en inox du même diamètre et de même marque, rallonge en inox et régulateur de débit et toutes pièces de raccordements et toutes sujétions de pose.
Ouvrage payé à l’unité au …………………………………..…………...…..Prix N°22

Prix n° 23 : Fourniture et pose d’une canne de remplissage 
Ce prix rémunère la fourniture et pose d’une canne de remplissage d’un pouce de diamètre et 50 cm de longueur de marque OASE ou similaire en inox ou en laiton y compris sa traversée de paroi en inox du même diamètre et de même marque, toutes pièces de raccordements et toutes sujétions de pose.
Ouvrage payé à l’unité au ……………………………………...…………..Prix N°23

Prix n° 24 : Fourniture et pose de bonde de retour de 200 mm de diamètre
Ce prix rémunère la fourniture et pose d’une bonde de retour de 200 mm de diamètre de marque OASE ou similaire en inox ou en laiton y compris traversée de paroi en inox, toutes pièces de raccordements et toutes sujétions de pose.
Ouvrage payé à l’unité au ………………………………………...………..Prix N°24

Prix n° 25 : Fourniture et pose de bonde de vidange de 100 mm de diamètre
Ce prix rémunère la fourniture et pose d’une bonde de vidange de 100 mm de diamètre de marque OASE ou similaire en inox ou en laiton y compris traversée de paroi en inox, toutes pièces de raccordements et toutes sujétions de pose.
Ouvrage payé à l’unité au ………………………………………...………..Prix N°25

Prix n° 26 : Fourniture et pose de collecteur en inox de 200 mm de diamètre
Ce prix rémunère la fourniture et pose de collecteur en inox de 200 mm de diamètre avec une entrée bridée de 63 mm de diamètre et 9 sorties filetés de 50 mm de diamètre y compris vannes de réglage, raccords, tés, réductions, coudes, toutes autres pièces de raccordements et toutes sujétions de pose.
Ouvrage payé à l’unité au ………………………………………...………..Prix N°26

Prix n° 27 : Fourniture et pose de conduite en PVC de 50 mm de diamètre
Ce prix rémunère la fourniture et raccordement au réseau d’arrosage de conduite en PVC de 50 mm de diamètre, PN 16 Bars, y compris vannes, raccords, tés, réductions, coudes, toutes autres pièces de raccordements et toutes sujétions de pose.
Ouvrage payé au mètre linéaire au …………………………….…………..Prix N°27

Prix n° 28 : Fourniture et pose de conduite en PVC de 63 mm de diamètre
Ce prix rémunère la fourniture et pose de conduite en PVC de 63 mm de diamètre, PN 16 Bars, y compris vannes, raccords, tés, réductions, coudes, toutes autres pièces de raccordements et toutes sujétions de pose.
Ouvrage payé au mètre linéaire au ………………………………….……..Prix N°28

Prix n° 29 : Fourniture et pose de conduite de retour en PVC de 200 mm de diamètre
Ce prix rémunère la fourniture et pose de conduite de retour en PVC de 200 mm de diamètre, PN 10 Bars, y compris raccords, tés, réductions, coudes, toutes autres pièces de raccordements et toutes sujétions de pose.
Ouvrage payé au mètre linéaire au ………………………….……………..Prix N°29

Prix n° 30 : Fourniture et pose de groupe électropompe centrifuge de débit minimal de 50 m3/h 
Ce prix rémunère la fourniture et pose de groupe électropompe centrifuge de débit supérieur ou égal à 50 m3/h, de tension 380 v et de bonne marque (GrundFos ou similaire), y compris socle en béton, traversée de paroi en inox adéquate avec filetage d’un côté et bride de l’autre côté, crépine d’aspiration en inox, manchette anti-vibrations et toutes sujétions de pose.
Ouvrage payé à l’unité au ……………………………….……..…………… Prix n°30

Prix n° 31 : Fourniture et pose de groupe électropompe centrifuge de débit minimal de 30 m3/h 
Ce prix rémunère la fourniture et pose de groupe électropompe centrifuge de débit supérieur ou égal à 30 m3/h, de tension 380 v et de bonne marque (GrundFos ou similaire), y compris socle en béton, traversée de paroi en inox adéquate avec filetage d’un côté et bride de l’autre côté, crépine d’aspiration en inox, manchette anti-vibrations et toutes sujétions de pose.
Ouvrage payé à l’unité au ……………………………….……..…………… Prix n°31

Prix n° 32 : Fourniture et pose de groupe électropompe de relevage (vide cave) 
Ce prix rémunère la fourniture et pose de groupe électropompe immergé de relevage (vide cave) de diamètre 2 pouces, de puissance supérieur ou égale à 1 KW, de tension 220 v et de bonne marque (GrundFos ou similaire), y compris toutes sujétions de pose et de raccordement.
Ouvrage payé à l’unité au ……………………………………..…………… Prix n°32

Prix n° 33 : Fourniture et pose d’armoire de commandes et de protection 
Ce prix rémunère la fourniture et pose d’armoire de commandes et de protection de dimensions appropriés qui comprend toutes les pièces nécessaires pour le bon fonctionnement automatique et manuel des pompes et des projecteurs de la fontaine, Il comprendra horloge, disjoncteur, disjoncteur-moteur, transformateurs, commutateur, contacteur, voyants, relais de manque de phase, relais de niveau, câblage et toutes sujétions. Toutes les pièces doivent être de bonne marque (ABB ou similaire). Ce prix rémunère aussi la fourniture et pose d’un point lumineux et d’une prise de courant au sein du local technique par câblage sous goulotte.
Ouvrage payé à l’unité au ………………………………………….………..Prix N°33

Prix n° 34 : Fourniture et pose de passe câbles immergé avec 08 sorties 
Ce prix rémunère la fourniture et pose de passe câbles immergé avec huit (08) sorties pour connexion des câbles immergées des projecteurs y compris traversée de paroi en inox adéquate et toutes pièces de raccordements et toutes sujétions de pose.
Ouvrage payé à l’unité au ……………………………………...…………..Prix N°34

Prix n° 35 : Fourniture et pose de passe câbles immergé avec 2 sorties 
Ce prix rémunère la fourniture et pose de passe câbles immergé avec deux (02) sorties pour connexion des câbles immergées des projecteurs y compris traversée de paroi en inox adéquate et toutes pièces de raccordements et toutes sujétions de pose.
Ouvrage payé à l’unité au …………………………………………………..Prix N°35

Prix n° 36 : Fourniture et pose du câble immergé
Ce prix rémunère la fourniture et pose des câbles immergés de section 2 x 4 mm pour l’alimentation des projecteurs au sein du bassin de la fontaine, y compris fourreau et toutes sujétions de pose.
Ouvrage payé au  mètre linéaire au……………….....................…..…...……prix n°36

Prix n° 37 : Fourniture et pose de projecteur immergé 
Ce prix rémunère la fourniture et pose au sein du bassin de la fontaine de projecteur immergé monochrome blanc marque OASE ou similaire, de puissance 50 W et de tension de service 12 V, y compris support et toutes sujétions de pose.
Ouvrage payé à l’unité au ……………………………………………...…..Prix N°37

Prix n° 38 : Fourniture et pose d’une trappe métallique galvanisée
Ce prix rémunère la fourniture et pose d’une trappe métallique galvanisée du locale technique de dimensions 80 x 80 cm y compris cadre galvanisé et cadenas de fermeture.
Ouvrage payé à l’unité au ………………………………………...………..Prix N°38

Prix n° 39 : Fourniture et pose d’une grille en inox 
Ce prix rémunère la fourniture et pose d’une grille en inox pour regard de vidange de dimensions 80 x 80 cm y compris cadre en inox et toutes sujétions de pose.
Ouvrage payé à l’unité au ………………………………………...………..Prix N°39

Prix n° 40 : Fourniture et pose d’échelle en inox 
Ce prix rémunère la fourniture et fixation d’échelle en inox pour le local technique, de 2,50 m de hauteur et 30 cm de pas en tube de 40 mm de diamètre y compris toutes sujétions.
Ouvrage payé à l’unité au …………………………………………………..Prix N°40

Prix n° 41 : Branchement aux égouts publics
Ce prix rémunère les travaux de branchement de la fontaine aux égouts publics le plus proche après visa des services concernés de la RADEEMA, le branchement sera effectué par des conduites en PVC diamètres 200 mm y compris ouverture des tranchés, remblaiement par du sable fin et raccordement.
Ouvrage payé au mètre linéaire au ………………………………………..Prix N°41

LOT N°3 : ECLAIRAGE PUBLIC PLACE M’SALLA :
Prix n° 42 : Fourniture et pose de câble armé de section 4 x 25 mm² 
Ce prix rémunère les travaux de fourniture et pose de câble armé de section 4 x 25 mm² au fond de tranchée sur une profondeur de 80 cm, dans une gaine en PVC annelée rouge, remblaiement par du sable fin, filet avertisseur et remblai et toutes sujétions. 
Ouvrage payé au mètre linéaire au ………………………………………..Prix N°42

Prix n° 43 : Construction de massif en gros béton pour lampadaires
Ce prix rémunère les travaux de construction de massif en gros béton de dimensions 0,80 x 0,80 x 0,80 m y compris terrassement en déblais et remblais, coffrage, décoffrage, fourreaux pour passage de câbles, pose et fixation de platine support mat d'éclairage et évacuation des gravats.
Ouvrage payé à l’unité au …………………………………………...……..Prix N°43

Prix n° 44 : Fourniture et pose de lampadaire de 4 m de hauteur 
Ce prix rémunère la fourniture et pose de lampadaire métallique complet au choix du maître de l’ouvrage de 4 mètres de hauteur y compris plaque à bornes, alimentation, luminaires en verre incassable, lampe, l’ensemble en parfait état de fonctionnement et suivant norme exigée (l’entreprise présentera des échantillons pour approbation).
Ouvrage payé à l’unité au ………………………………………...………..Prix N°44

Prix n° 45 : Fourniture et pose d’armoire de commandes pour éclairage public
Ce prix rémunère la fourniture et pose d’armoire de commandes pour éclairage public de la place de dimensions appropriés qui comprend toutes les pièces nécessaires pour le bon fonctionnement automatique et manuel des lampadaires, il comprendra horloge, disjoncteur, commutateur, contacteur, câblage et toutes sujétions. Toutes les pièces doivent être de bonne marque (ABB ou similaire).
Ouvrage payé à l’unité au ……………………………………...…………..Prix N°45

Prix n° 46 : Branchement électrique en câble armé
Ce prix rémunère les travaux de fourniture et pose de câble armé sur une profondeur de 80 cm, remblaiement par du sable fin, filet avertisseur et remblai. Ce prix rémunère aussi les travaux de fourniture et pose de boite de distribution, du coffret de compteur, de disjoncteur différentiel 4 fils adéquat et tous accessoires de raccordement nécessaires et de branchement électrique, la section du câble d’alimentation dépendra des services concernés de la RADEEMA (4 x 16, 4 x 25 ou 4 x 35 mm²).
Ouvrage payé en mètre linéaire au  ………………..……….……...……..….Prix n°46

LOT N°4 : ESPACES VERTS PLACE M’SALLA :
FOURNITURE ET POSE DU SYSTEME D’ARROSAGE :
Prix n° 47 : Fourniture et pose des fourreaux en PVC Ø 100 mm
Ce prix rémunère la fourniture et pose des fourreaux en PVC de 100 mm de diamètre (10 Bars minimum) sur une profondeur de 60 cm, remblaiement par du sable fin et filet avertisseur y compris travaux de scarification de la chaussée en scie mécanique et démolition des bétons ainsi que la remise en état des lieux et toutes sujétions de pose. 
Ouvrage payé en mètre linéaire au……………..……............…............……Prix n°47

Prix n° 48 : Fourniture et pose de conduite en PEHD de 63 mm
Ce prix rémunère la fourniture et pose de tuyaux d’arrosage en PEHD de 63 mm de diamètre (16 Bars minimum) sur une profondeur de 60 cm, remblaiement par du sable fin et filet avertisseur, raccords, tés, réductions, coudes, toutes autres pièces de raccordements et toutes sujétions de pose, l'ensemble raccordé à la pompe du puits.
Ouvrage payé au  mètre linéaire au…………………....................…..………prix n°48

Prix n° 49 : Fourniture et pose de conduite en PEHD de 50 mm
Ce prix rémunère la fourniture et pose de tuyaux d’arrosage en PEHD de 50 mm de diamètre (10 Bars minimum) sur une profondeur de 60 cm, remblaiement par du sable fin et filet avertisseur, raccords, tés, réductions, coudes, toutes autres pièces de raccordements et toutes sujétions de pose, l'ensemble raccordé à la pompe du puits.
Ouvrage payé au  mètre linéaire au…………………....................…..………prix n°49

Prix n° 50 : Fourniture et pose de conduite en PEHD de 32 mm
Ce prix rémunère la fourniture et pose de tuyaux d’arrosage en PEHD de 32 mm de diamètre (10 Bars minimum) sur une profondeur de 60 cm, remblaiement par du sable fin et filet avertisseur, raccords, tés, réductions, coudes, toutes autres pièces de raccordements et toutes sujétions de pose, l'ensemble raccordé à la pompe du puits.
Ouvrage payé au  mètre linéaire au………………......................…..………prix n°50

Prix n° 51 : Construction des regards d’arrosage de 50 x 50 cm
Ce prix rémunère les travaux de construction des regards d’arrosage de 50 x 50 cm sur la profondeur du réseau d’arrosage avec fourniture et pose de robinet vanne à bille de ¾ pouces, de collier de prise, de tampons métalliques et cadenas de fermeture et toutes sujétions.
Ouvrage payé à l’unité au…………………......................…..….....…………prix n°51

FOURNITURE ET POSE DES MOBILIERS DU JARDIN :
Prix n° 52 : Fourniture et pose de banc public en bois exotique et pieds en fonte
Ce prix rémunère la fourniture et fixation de banc public en bois exotique 1er choix résistant aux intempéries et pieds en fonte traitée antirouille par protection anti-oxydante et peinture de finition noire. Composé de 5 lattes en bois épaisseur 35 mm, 3 à l’assise et 2 au dossier. Visserie galvanisée à chaud. Fixation par scellement. Longueur de 2 m, largeur de 50 cm et hauteur assise de 45 cm y compris socle de fixation en béton de propreté et toutes sujétions de pose. Un échantillon de banc sera obligatoirement soumis au contrôle du maître d’ouvrage.
Ouvrage payé à l’unité au……………….................………...………………prix n°52

Prix n° 53 : Fourniture et pose de poubelle métallique basculante
Ce prix rémunère la fourniture et fixation de poubelle métallique basculante en tôle d’acier perforé, facile à évacuer, de forme cylindrique avec une capacité supérieure à 70 litres, diamètre supérieur à 40 cm, hauteur de seau supérieur à 50 cm et hauteur totale supérieur à 80 cm. La poubelle sera maintenue par un support robuste en deux tubes en acier y compris socle de fixation en béton de propreté. Un échantillon de poubelle sera obligatoirement soumis au contrôle du maître d’ouvrage.
Ouvrage payé à l’unité au…………………....................……………………prix n°53

PREPARATION DU SOL :
Prix n° 54 : Fourniture et mise en œuvre de la terre végétale
Ce prix rémunère la fourniture et la mise en œuvre d'une terre végétale exempte de toute impureté et débris non décomposables sur une profondeur de 20cm, un échantillonnage de 3m3 sera obligatoirement soumis au contrôle du maître d’ouvrage.
Ouvrage payé au mètre cube au………….………..……….…………....……prix n°54

Prix n° 55 : Fourniture et mise en œuvre du fumier
Ce prix rémunère la fourniture et la mise en œuvre du fumier ovin bien décomposé exempte de toute impureté et débris non décomposables sur une profondeur de 5 cm ainsi que son incorporation dans la terre végétale jusqu’à une profondeur de 20 cm.
Ouvrage payé au mètre cube au………….…………………...…………..…prix n°55

FOURNITURE DES VEGETAUX ET PLANTATION :
Prix n° 56 : Washingtonia filifera
Ce prix rémunère la fourniture et plantation de Washingtonia filifera, hauteur minimale de stipe de 3,00 m. Un échantillon sera obligatoirement soumis au contrôle du maître d’ouvrage.
Ouvrage payé à l'unité au.................................................................................prix n°56

Prix n° 57 : Ficus retusa
Ce prix rémunère la fourniture en sachet plastique et plantation d’arbre tige espèce Ficus retusa, avec hauteur minimale de 3.00 m et circonférence minimale de 20 cm du tronc mesuré à un mettre du collet. Un échantillon sera obligatoirement soumis au contrôle du maître d’ouvrage.
Ouvrage payé à l'unité au.................................................................................prix n°57

Prix n° 58 : Brachychiton populneum 
Ces prix rémunèrent la fourniture en sachet plastique et plantation d’arbre tige espèce Brachychiton populneum avec hauteur minimale de 3.50 m et circonférence minimale de 30 cm du tronc mesuré à un mettre du collet. Un échantillon sera obligatoirement soumis au contrôle du maître d’ouvrage.
Ouvrage payé à l'unité au.................................................................................prix n°58

Prix n° 59 : Citrus aurantium (le bigaradier)
Ce prix rémunère la fourniture en sachet plastique et plantation d’arbre tige espèce Citrus aurantium (le bigaradier), avec hauteur minimale de 2,50 m. Un échantillon sera obligatoirement soumis au contrôle du maître d’ouvrage.
Ouvrage payé à l'unité au.................................................................................prix n°59

Prix n° 60 : Arbustes variées 
Ce prix rémunère la fourniture en sachet plastique et plantation des arbustes variées (Thevetia peruviana ; Tecoma stens ; Hibiscus ; Myoporum ; Bougainvillea ; Nerium oleander ; Plumbago ; Buddleia ; Lantana camara ; Plumbago auriculata ; Buddleia madagascariensis ...). Le choix des arbustes est à la charge du maître d’ouvrage, un échantillon de chaque arbuste sera obligatoirement soumis au contrôle du maître d’ouvrage.
Ouvrage payé à l'unité au.................................................................................prix n°60

Prix n° 61 : Plantes vivaces variées 
Ce prix rémunère la fourniture en sachet plastique et plantation des Plantes vivaces variées (Rosiers ; Pennissetum ; Chrysanthemum ; Canna ; Gazania ; Archtotis ; Cineraire ; Sauge ; Eureops ; Alternantera ;  Pervanche ...). Le choix des Plantes vivaces est à la charge du maître d’ouvrage, un échantillon de chaque arbuste sera obligatoirement soumis au contrôle du maître d’ouvrage.
Ouvrage payé à l'unité au.................................................................................prix n°61

Prix n° 62 : Yucca elephantipes
Ce prix rémunère la fourniture en sachet plastique et plantation de Yucca elephantipes, hauteur minimale de 1,00m. Un échantillon sera obligatoirement soumis au contrôle du maître d’ouvrage.
Ouvrage payé à l'unité au.................................................................................prix n°62

Prix n° 63 : Agaves variés 
Ce prix rémunère la fourniture en sachet plastique et plantation des agaves variés, hauteur minimale de 50cm. Un échantillon sera obligatoirement soumis au contrôle du maître d’ouvrage.
Ouvrage payé à l'unité au.................................................................................prix n°63

Prix n° 64 : Gazon
Ce prix rémunère la fourniture en boutures et plantation du gazon à raison de 120 Boutures par mètre carré.
Ouvrage payé au mètre carré au……………...…………….. ………….……prix n°64

ENTRETIEN ET GARDIENNAGE DES ESPACES VERTS ET DE LA FONTAINE AMENAGES :
Prix n° 65 : Entretien et gardiennage des espaces verts et de la fontaine aménagés 
Ce prix rémunère tous les travaux d’entretien et gardiennage des espaces verts et de la fontaine aménagés objet du marché et de leurs équipements. 
Ouvrage payé au mois au…………………………………………........……prix n°65
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CHAPITRE III : BORDEREAU DE PRIX-DETAIL ESTIMATIF
ARTICLE 43 : Bordereau des prix -Détail Estimatif : 
	N°
	Désignation des articles
	U
	Q
	PU H.T en dhs
En chiffre
	Total H.T en dhs 

	 
	LOT N°1 : PAVAGE PLACE M’SALLA

	1
	Travaux de démolition du muret existant et démontage et récupération de la clôture métallique existante 
	ML
	250
	 
	 

	2
	Travaux de démolition et décapage du carrelage existant
	M2
	4 000
	 
	 

	3
	Fourniture et mise en œuvre de tout-venant d’oued 0/60
	M3
	600
	 
	 

	4
	Fourniture et mise en œuvre des paves autobloquants
	M2
	3 000
	 
	 

	5
	Fourniture et mise en œuvre des paves autobloquants teinté dans la masse
	M2
	3 000
	 
	 

	6
	Fourniture et pose des bordures de trottoir type T2
	ML
	1 000
	
	

	 
	LOT N°2 : FONTAINE PLACE M’SALLA

	 
	GROS ŒUVRE – ETANCHEITE – REVETEMENT :

	7
	Démolition de l’ancienne fontaine
	U
	1
	 
	 

	8
	Réalisation de fouilles en masse
	M3
	150
	 
	 

	9
	Béton pour béton de propreté
	M2
	100
	 
	 

	10
	Hérissonnage en pierres sèches
	M2
	140
	 
	 

	11
	Béton de forme étanche
	M2
	80
	 
	 

	12
	Construction de mur en voile de 20 cm d’épaisseur
	M2
	130
	 
	 

	13
	Construction de dalle de 20 cm d’épaisseur
	M2
	20
	 
	 




	N°
	Désignation des articles
	U
	Q
	PU H.T en dhs
En chiffre
	Total H.T en dhs

	14
	Construction de vasque de 4 m de diamètre
	U
	1
	
	

	15
	Enduits au mortier intérieur
	M2
	60
	
	

	16
	Etanchéité
	M2
	120
	 
	 

	17
	Revêtement en carreaux grés cérame
	M2
	120
	 
	 

	18
	Revêtement en marbre de 2 cm d’épaisseur
	M2
	50
	 
	 

	19
	Peinture vinylique sur murs et plafonds
	M2
	60
	 
	 

	 
	EQUIPEMENT :

	20
	Fourniture et pose d’ajutage type COMET d’un pouce de
diamètre
	U
	8
	 
	 

	21
	Fourniture et pose d’ajutage type MOUSSANT d’un pouce de diamètre 
	U
	8
	 
	 

	22
	Fourniture et pose d’ajutage type MOUSSANT de deux pouces de diamètre 
	U
	1
	 
	 

	23
	Fourniture et pose d’une canne de remplissage 
	U
	1
	 
	 

	24
	Fourniture et pose de bonde de retour de 200 mm de diamètre
	U
	4
	 
	 

	25
	Fourniture et pose de bonde de vidange de 100 mm de diamètre
	U
	2
	
	

	26
	Fourniture et pose de collecteur en inox de 200 mm de diamètre
	U
	2
	 
	 

	27
	Fourniture et pose de conduite en PVC de 50 mm de diamètre
	ML
	400
	
	

	28
	Fourniture et pose de conduite en PVC de 63 mm de diamètre
	ML
	20
	
	




	N°
	Désignation des articles
	U
	Q
	PU H.T en dhs
En chiffre
	Total H.T en dhs

	29
	Fourniture et pose de conduite de retour en PVC de 200 mm de diamètre
	ML
	100
	 
	 

	30
	Fourniture et pose de groupe électropompe centrifuge de débit minimal de 50 m3/h
	U
	2
	 
	 

	31
	Fourniture et pose de groupe électropompe centrifuge de débit minimal de 30 m3/h
	U
	1
	 
	

	32
	Fourniture et pose de groupe électropompe de relevage (vide cave)
	U
	1
	 
	 

	33
	Fourniture et pose d’armoire de commandes et de protection
	U
	1
	 
	 

	34
	Fourniture et pose de passe câbles immergé avec 8 sorties
	U
	2
	 
	 

	35
	Fourniture et pose de passe câbles immergé avec 2 sorties
	U
	1
	 
	 

	36
	Fourniture et pose du câble immergé
	ML
	400
	 
	 

	37
	Fourniture et pose de projecteur immergé
	U
	18
	 
	 

	38
	Fourniture et pose d’une trappe métallique galvanisée
	U
	2
	 
	 

	39
	Fourniture et pose d’une grille en inox
	U
	1
	
	

	40
	Fourniture et pose d’échelle en inox
	U
	2
	 
	 

	41
	Branchement aux égouts publics
	ML
	70
	
	

	 
	LOT N°3 : ECLAIRAGE PUBLIC PLACE M’SALLA :

	42
	Fourniture et pose de câble armé de section 4 x 25 mm²
	ML
	300
	 
	 

	43
	Construction de massif en gros béton pour lampadaires
	U
	20
	
	





	N°
	Désignation des articles
	U
	Q
	PU H.T en dhs
En chiffre
	Total H.T en dhs

	44
	Fourniture et pose de lampadaire de 4 m de hauteur
	U
	20
	 
	 

	45
	Fourniture et pose d’armoire de commandes pour éclairage public
	U
	1
	 
	 

	46
	Branchement électrique en câble armé
	ML
	100
	
	

	 
	LOT N°4 : ESPACES VERTS PLACE M’SALLA :

	 
	FOURNITURE ET POSE DU SYSTEME D’ARROSAGE :

	47
	Fourniture et pose de fourreau en PVC Ø 100 mm 
	ML
	100
	 
	 

	48
	Fourniture et pose de conduite en PEHD de 63 mm
	ML
	300
	 
	 

	49
	Fourniture et pose de conduite en PEHD de 50 mm
	ML
	100
	 
	 

	50
	Fourniture et pose de conduite en PEHD de 32 mm
	ML
	100
	
	

	51
	Construction des regards d’arrosage de 50 x 50 cm
	U
	10
	
	

	      FOURNITURE ET POSE DES MOBILIERS DU JARDIN :

	52
	Fourniture et pose de banc public en bois exotique et pieds en fonte
	U
	20
	
	

	53
	Fourniture et pose de poubelle métallique basculante
	U
	10
	
	

	      PREPARATION DU SOL :

	54
	Fourniture et mise en œuvre de la terre végétale
	M3
	200
	
	

	55
	Fourniture et mise en œuvre du fumier
	M3
	50
	
	




	N°
	Désignation des articles
	U
	Q
	PU H.T en dhs
En chiffre
	Total H.T en dhs

	 
	FOURNITURE DES VEGETAUX ET PLANTATION :

	56
	Washingtonia filifera
	U
	50
	 
	 

	57
	Ficus retusa
	U
	50
	 
	 

	58
	Brachychiton populneum 
	U
	50
	 
	 

	59
	Citrus aurantium (le bigaradier)
	U
	50
	 
	 

	60
	Arbustes variées 
	U
	2 000
	 
	 

	61
	Plantes vivaces variées 
	U
	2 000
	 
	 

	62
	Yucca elephantipes
	U
	80
	 
	 

	63
	Agaves variés 
	U
	80
	 
	 

	64
	Gazon
	M2
	500
	 
	 

	 
	ENTRETIEN ET GARDIENNAGE DES ESPACES VERTS ET DE LA FONTAINE AMENAGES :

	65
	Entretien et gardiennage des espaces verts et de la fontaine aménagés 
	Mois
	6
	 
	 

	
	
	
	 
	TOTAL HT
	

	
	
	
	 
	TVA 20%
	

	
	
	
	 
	TOTAL TTC
	


Le présent bordereau des prix détail estimatif est arrêté à la somme de:
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